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Q!!.ŒI: Indemnisation du chômage des agents du secteur public; 

Application de la convention du 1er janvier 1993 relative à l'assurance 

chômage et de son règlement annexé; modification des règles de coordination. 

 
REFERENCES  :  Loi n•92-1446 du 31 décembre 1992 relative à l'emploi, au développement 

du travail à temps partiel et à l'assurance chômage (JO du 1er janvier 1993, 

pages  19 à 25); 

Décret n• 93-634 du 27 mars 1993 portant modification des articles R.351- 

20 et R.351-21 du code  du travail. (JO du 28 mars 1993, pages 5352 et 

5353); 

Arrêté du 4 janvier  1993 portant  agrément de la convention  du  1er janvier 

1993 relative à l'assurance chômage et du règlement annexé à cette 

convention (JO du 5 janvier 1993, pages 264 à 275) et arrêté du 26 janvier 

1993, portant agrément de l'avenant n•l à la convention du 1er janvier 1993, 

relative à l'assurance chômage et de l'avenant n•l au règlement annexé à cette 

convention (JO du 28 janvier  1993, pages  1141 et 1142). 

 
CIRCULAIRE 

COMPLETEE: Circulaire CDE n• 92/61 du 31 décembre 1992 
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La convention du 1er janvier 1990, relative à l'assurance chômage, conclue pour trois 

ans par les partenaires sociaux, est arrivée à expiration  le 31 décembre  1992. 

 
Une nouvelle convention du 1er janvier 1993 et son règlement annexé ont été agréés 

par arrêté du 4 janvier 1993 et complétés par l'avenant n°l à  la convention et l'avenant n°l au 

règlement  annexé, agréés par arrêté du 26 janvier  1993. 

 
Ces nouveaux textes reprennent, pour l'essentiel, les dispositions antérieures, telles 

qu'elles ont été modifiées notamment par les avenants du 24 juillet 1992, sous réserve des mesures 

analysées au point I) ci dessous. 

 
De ce fait, la circulaire n°92/61 du 31 décembre  1992 continue d'être applicable. 

 
D'autre part, le décret n°  93-634 du  27 mars 1993 apporte des modifications aux 

articles R.351-20 et R.351- 21 du code du travail. 

 
I - Nouvelles  dispositions résultant de la convention du 1er janvier  1993 et de son 

règlement annexé. 

 
1-1 - Date d'effet de la nouvelle convention 

 
Cette convention est .applicable jusqu'au  31 décembre 1993. 

 

 

Ses dispositions s'appliquent à toute personne dont le contrat de travail a pris 

fin après le 31 décembre  1992. 

 
1-2- Mise en place d'une allocation unique déeressive (A.U.D.) 

 

 

L'allocation  d'assurance prévue à l'article 1.351-3 du code du travail, tel qu'il 

a été modifié par la loi du 31 décembre 1992, est dénommée allocation unique dégressive 

dans la convention du  1er janvier  1993. 

 
Ses modalités d'attribution sont identiques à celles de l'allocation de base 

dégressive prévue par la précédente convention (avenant du 24 juillet  1992). 

 
Les durées d'affiliation, et les durées d'indemnisation comportant une période 

de versement de l'allocation au taux normal et une période au taux dégressif, ne sont pas 

modifiées (cf circulaire CDE n°92/61). 

 
Tous les travailleurs privés d'emploi pouvant prétendre au bénéfice de 

l'allocation d'assurance perçoivent. désormais l'allocation unique dégressive, la période 

transitoire, qui concernait les allocataires dont la fin du contrat de travail est antérieure au 1er 

août  1992, s'étant achevée  le 31 mars  1993. 
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1-3 - Garantie d'un niveau minimum d'allocation 

 
L'application des coefficients de dégressivité ne peut avoir pour effet de fixer 

le montant de l'allocation journalière à un niveau inférieur à un montant fixé par le règlement 

d'assurance  chômage (article 49 § 2). 

 
Ce montant est actuellement de 83,50 F (montant de l'ancienne allocation de 

fin de droits), et de 115,74 F pour les allocataires âgés de plus de 52 ans qui justifient des 

conditions d'affiliation antérieures précisées dans le règlement (1). 
 

 
 
 
 
 

En conséquence, nous appelons votre attention sur le fait que !es 

dispositions du code de la sécurité sociale relatives aux prestations  familiales 

attribuées sous conditions de ressources et à l'allocation de logement sociale 

ont été adaptées par le décret n° 93-691 du 27 mars  1993 (Journal  officiel 

du 28 mars 1993) afin de maintenir, après la modification de la règ!ementation 

sur l'assurance chômage, les modalités d'appréciation  favorable des ressources 

des allocataires du régime d'assurance. 

 
Les revenus d'activité professionnelle des bénéficiaires de prestations 

familiales ou d'allocation de logement sont abattus de 30 % !ors de l'entrée en 

A.U.D. 

 
Dès que le montant de l'indemnisation atteint le montant minimum garanti 

par l'article 49 § 2 du règlement du régime d'assurance, l'intéressé, sur 

présentation d'une attestation, bénéficie d'une neutralisation  complète des 

revenus d'activité professionnelle  et des indemnités de chômage perçus  durant 

l'année civile. 

 
Les allocataires indemnisés par les ASSEDIC reçoivent 

automatiquement l'attestation nécessaire lorsqu'ils ont atteint le niveau 

minimum de leur allocation. 

 
Il convient gue les emploveurs publics relevant du régime de 

l'auto-assurance et gui n'ont pas conclu de convention de gestion avec 

l'UNEDIC, adressent eux-mêmes à leurs allocataires.  pour leur permettre 

de faire valoir leurs droits. une attestation identique à celle utilisée 

par les ASSEDIC,  dont le modèle est joint  en annexe (cf annexe 1). 
 
 
 
 
 
 
 

(1) Les personnes précédemment occupées selon un horaire de travail réduit qui, du fait de 

la proratisation de la partie fixe de l'allocation et de l'allocation minimale, perçoivent dès leur 

admission un montant d'allocation inférieur aux montants fixés à l'article 49 § 2 du règlement, 

ne subissent pas de dégressivité. 
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1-4 - Différé d'indemnisation 

 
Par avenant n°l au règlement annexé à la convention du 1er janvier 1993, la 

durée du différé d'indemnisation a été maintenue à 7 jours jusqu'au  1er juillet  1993. 

 
Il convient de rappeler qu'il s'agit d'un simple report dans le temps du premier 

jour  indemnisé, sans imputation sur la durée règlementaire des droits notifiés aux intéressés. 

 
Il s'ajoute au délai de carence calculé en fonction des congés payés non pris, 

et commence à courir au terme de ce délai si, à ce moment, toutes les conditions d'ouverture 

des droits sont réunies, notamment  l'inscription comme demandeur d'emploi. 

 
1-5 - Dispositions concernant les emploveurs du secteur public adhérant au 

régime d'assurance chômage 

 
Conformément à l'avenant n°l à la convention du 1er janvier 1993 et à 

l'avenant n°l au règlement annexé à cette convention, le taux des contributions au régime 

d'assurance chômage est maintenu à 5,70% dans la limite de 4 fois le plafond du régime 

d'assurance vieillesse de la sécurité sociale. Il est rappelé que seuls les employeurs visés aux 

3° et 4° de l'article L.351-12 du code du travail contribuent au financement de la structure 

financière; cette contribution reste inchangée. 

 
1-6 - Adhésion obligatoire des emploveurs publics au régime d'assurance 

chômage en cas d'emploi de salariés intermittents du cinéma, de l'audiovisuel et du spectacle. 

 
La loi n°92-722 du 29 juillet 1992 (JO du 30 juillet 1992) dispose que les 

employeurs du secteur public visés à l'article L.351-12 du code du travail sont tenus d'adhérer 

au régime d'assurance chômage prévu à l'article L.351-4 du code du travail, pour les salariés 

engagés à titre temporaire qui relèvent des professions de la production cinématographique, 

de l'audiovisuel et du spectacle, lorsque l'activité exercée bénéficie de l'aménagement des 

conditions d'indemnisation mentionnées  à l'article L.351-14 du code du travail. 

 
Il s'agit des salariés engagés sous contrat à durée déterminée, visés à 

l'annexe VIII (ouvriers et techniciens de la production cinématographique et de l'audivisuel) 

et à l'annexe X (artistes du spectacle et techniciens des entreprises de spectacle) au règlement 

annexé à la convention du 1er janvier  1993. 

 
1-6-1 Taux des contributions 

 

 

1-6-1-1 Le taux global retenu est le même que celui appliqué en cas 

d'adhésion  facultative: 

 
- Taux de droit commun, y compris participation au financement de la structure 

financière, pour les employeurs visés aux 3° et 4° de l'article L.351-12 (entreprises publiques, 

établissements publics à caractère industriel et commercial, sociétés d'économie mixte, 

chambres de commerce et d'industrie pour leurs services à caractère industriel et commercial, 

chambres de métiers et chambres d'agriculture) ; 
 

 

- Taux de droit commun hors financement de la structure financière pour les 

employeurs visés au 2° (collectivités territoriales et établissements publics administratifs autres 

que ceux de l'Etat et que ceux mentionnés au 4°) ; 
 

 

.../ ... 
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Pour  l'Etat  et  ses  établissements  publics  administratifs,  qui  n'ont   pas  la 

possibilité d'adhérer au régime d'assurance pour l'ensemble de leurs agents non titulaires, le 

taux global retenu est celui applicable aux collectivités territoriales (cf tableau joint  en 

annexe 2). 

1-6-1-2 Répartition de la contribution entre la part patronale et la part salariale 

Dans le silence de la loi, et s'agissant d'une adhésion obligatoire pour l'emploi 

de salariés intermittents du spectacle, c'est la répartition de droit commun qui doit être retenue 

dans rous les cas. (cf tableau joint en annexe). 

 
1-6-1-3 Plafond  et  régularisation 

 

 

Chaque employeur doit contribuer dans la limite de 4 fois le plafond du régime 

d'assurance vieillesse de la sécurité sociale visé à l'article L.241,-3 du code de la sécurité 

sociale sur le montant des rémunérations qu'il a personnellement versées. Il est procédé à une 

régularisation  annuelle employeur par employeur. 

 
1-6-2 Nouvelles dispositions adoptées concernant les modalités d'affiliation 

et de recouvrement des contributions . 

 
Désormais, l'ASSEDIC de l'Ain et des deux Savoies assure la gestion d'un 

centre de recouvrement, seul compétent pour procéder à l'affiliation des employeurs qui 

occupent des salariés ayant une activité relevant des annexes VIII et X, et au recouvrement 

de leurs contributions (cf tableau des taux de contributions en annexe). L'adresse du centre 

de recouvrement  est  la suivante  : BP 2200- 74023 ANNECY.  Tel: (16) 50 45 96 70). 

 
Ce centre est compétent pour recevoir les contributions des employeurs publics. 

 
Tout employeur public, en cas d'emploi de salariés intermittents visés par les 

annexes VIII et X, doit, à compter du 1er janvier 1993, solliciter par courrier une affiliation 

au centre de recouvrement. 

 
A compter de cette même date, sont attribués aux employeurs précédemment 

affiliés au GRISS, un nouveau numéro d'affiliation. 

 
Emploveurs  occasionnels 

 
Pour les employeurs qui n'engagent des salariés intermittents qu'à titre 

occasionnel, les contributions doivent être versées dans un délai de 15 jours suivant le terme 

du mois au cours duquel le contrat de travail a pris fin. 

 
La déclaration et le paiement des contributions seront effectués au moyen du 

feuillet bleu "avis de versement" que comporte, à compter du 1er janvier 1993 le nouveau 

carnet d'intermittent. Le salarié intermittent doit se procurer ce carnet auprès de l'ASSEDIC 

du lieu de son domicile. 

 
L'avis de versement sera adressé par l'employeur au centre de recouvrement, 

accompagné du titre de paiement. 
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Emploveurs habituels 

 
Pour les employeurs qui engagent des salariés intermittents de manière 

régulière, les contributions doivent être versées dans un délai de 15 jours suivant le terme du 

mois au cours duquel le versement des rémunérations est intervenu. 

 
L'avis de versement leur sera adressé par le centre de recouvrement au début 

de chaque mois, pour leur permettre de remplir leurs obligations contributives. 

 
Devra figurer sur cet avis : 

 
- la  masse  salariale  globale  versée  aux  salariés  intermittents  avec  le  calcul  des 

contributions dues  ; 

 
- la liste des salariés concernés avec indication pour chacun d'eux des rémunérations 

versées. 

 
Cet avis devra être retourné, dûment complété au centre de recouvrement. 

 
Les documents et formulaires à utiliser sont joints en annexes 3 et 4 (carnet 

d'intermittent  et avis de versement)  . 

 
II - Nouvelles règles de coordination prévues par le décret n• 93-634 du 27 mars 

1993, portant modification des articles R.351-20 et R.351-21 du code du travail. 

 
2-1 - La charge de l'indemnisation en cas d'admission 

 
Les articles R.351-20 et R.351-21 du code du travail fixent les règles de 

coordination applicables pour l'indemnisation des demandeurs d'emploi dont les activités 

antérieures prises en compte pour l'ouverture des droits ont été exercées auprès d'employeurs 

relevant, les uns de l'article L.351-4 du code du travail (employeurs affiliés au régime 

d'assurance chômage), les autres relevant de l'article L.351-12 du code du travail (employeurs 

publics relevant de l'auto-assurance, y compris ceux qui ont conclu avec l'UNEDIC une 

convention de gestion). 

 
Comme antérieurement, pour l'ouverture des droits à indemnisation, il y a lieu 

de totaliser les périodes d'activité exercées auprès d'employeurs affiliés au régime d'assurance 

chômage et celles exercées pour le compte d'un employeur public placé sous le régime de 

l'auto-assurance, à condition que les services accomplis n'aient pas déjà été pris en compte 

pour le calcul d'allocations antérieurement  versées. 

 
L'article R.351- 20, dans sa rédaction antérieure au décret précité, précisait que 

la charge de l'indemnisation incombait soit à l'employeur avec lequel l'intéressé avait été lié 

par le dernier contrat ou engagement à la fin duquel les droits à indemnisation peuvent être 

ouverts lorsque celui-ci était un employeur public relevant de l'auto-assurance, soit aux 

institutions gestionnaires du régime d'assurance lorsque cet employeur y était affilié. 
 
 
 
 
 

 

.../... 
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Cette règle s'est révélée parfois inéquitable tant pour le régime d'assurance 

chômage que pour l'employeur public, l'un ou l'autre pouvant être amené à prendre en charge 

l'indemnisation correspondant à la totalité des références de travail de l'intéressé, dès lors que 

l'un ou l'autre l'avait employé en dernier lieu, même pour une durée très courte (à la limite 

une seule journée). 

 
Les partenaires sociaux et le gouvernement ont souhaité qu'elle soit modifiée. 

 
L'article R.351- 20 prévoit désormais que le critère retenu pour déterminer le 

débiteur des allocations est la durée d'emploi la plus longue au cours de la période  de 

référence, et non plus le dernier contrat de travail ou engagement , ce critère n'étant plus 

retenu qu'en cas d'égalité de durées d'emploi. 

 
Pour chacun des exemples ci-dessous, l'intéressé justifie de 426 jours (14 mois) 

d'affiliation ou d'appartenance au cours des 24 mois précédant la fin du contrat de travail 

retenue pour l'ouverture des droits ; c'est donc au cours de cette période que sont recherchées 

les durées d'emploi dans le secteur privé et dans le secteur public. 

 
2-1-1 - La durée d'emploi la plus longue a été accomplie pour le compte 

d'emploveurs affiliés au RAC*. Au cours de la période retenue pour l'appréciation de la 

condition d'affiliation ( 8 mois, 12 mois, 24 mois ou 36 mois), la durée totale d'emploi pour 

le compte d'un ou plusieurs employeurs affiliés au régime d'assurance chômage (employeurs 

privés et employeurs publics ayant adhéré au régime) est plus longue que la durée totale 

d'emploi pour le compte d'un ou plusieurs employeurs relevant de l'auto-assurance (ayant ou 

non conclu une convention de gestion avec l'UNEDIC) : l'indemnisation incombe à 

l'ASSEDIC du lieu de domicile de l'intéressé. 
 

 
 

Exemple 1 : 

 
1992 : [ 1 8 2 J ·o u rs J [-- 12 3 J ·o u rs )[ 6 1 i o urs J- 

mairie 

(affiliée au RAC*) 

 
1993 : [   60 jours 

Ministère 

hôpital entreprise 

public pnvee 

(non affilié au RAC*) 

 

 

Durée totale d'emploi pour le compte d'un ou plusieurs employeurs affiliés au 

régime d'assurance chômage  :  243 jours  (mairie + entreprise privée)  ; 

 
Durée totale d'emploi pour le compte d'employeurs relevant de l'auto-assurance : 

183 jours (hôpital public n'ayant pas adhéré au régime d'assurance chômage + 
Ministère); 

 
La durée totale d'emploi pour le compte des employeurs affiliés au régime 

d'assurance chômage est plus longue : 

 
L'ASSEDIC verse les allocations 

 

 

• régime  d'assurance  chômage 
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2-1-2 - La durée d'emploi la plus longue a été accomplie pour le compte 

d'emp!oveurs publics en auto-assurance. 

 
Au cours de la période de référence, la durée totale d'emploi pour le compte 

d'un ou plusieurs employeurs affiliés au régime d'assurance chômage est plus courte que la 

durée totale d'emploi pour le compte d'un ou plusieurs employeurs relevant de l'auto­ 

assurance ( ayant ou non conclu une convention de gestion ) : 

 
La charge et le service des allocations de chômage incombent à l'emp!oveur 

public ou à celui des emploveurs publics gui a occupé le travailleur pendant la plus longue 

période: 
 

 
 

Exemple 2: 

 
1992 : [ 182 jours l [ 184 jours 

mairie 

(affiliée au RAC*) 

 
1993 : [ 60 jours  ] 

Ministère 

hôpital public 

(non affilié au RAC•) 

 

 
 

Durée totale d'emploi pour le compte d'un ou plusieurs employeurs 

affiliés au régime d'assurance chômage : 182 jours  (mairie) 

 
Durée totale d'emploi pour le compte d'employeurs publics relevant 

de l'auto-assurance  : 244 jours  (hôpital public+  Ministère) 

 
La durée totale d'emploi pour le compte des employeurs publics en 

auto-assurance  est plus  longue  : 

 
L'employeur public qui a occupé le travailleur pendant  la durée la 

plus longue verse les indemnités : l'hôpital public. 
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2-1-3 - E12:alité  des durées d'emploi. 

 
Au cours de la période mentionnée, les durées d'emploi accomplies pour le 

compte d'un ou plusieurs employeurs affiliés au régime d'assurance chômage et pour le 

compte d'un ou plusieurs employeurs relevant de l'auto-assurance ( ayant ou non conclu une 

convention de gestion ) sont égales : 

 
1er exemple : si le dernier employeur est affilié au régime d'assurance chômage : la charge 

de l'indemnisation incombe au régiine d'assurance : 
 

 
 
 
 
 
 

Exemple 3 a): 

 
1992 : [ 182 jours ][32 jours][  181 jours 

mame hôpital ministère 

(affiliée au RAC*) public 

(non  affilié 

au  RAC*) 
 

 

1993 : lu..f     3"'1-'j"'ou,_,_rs=] 
entreprise 

privée 

 
Durée totale d'emploi pour le compte d'un ou plusieurs employeurs 

affiliés au régime d'assurance chômage : 213 jours  (mairie + entreprise privée) 

 
Durée totale d'emploi pour le compte d'employeurs publics relevant 

de l'auto-assurance : 213 jours (hôpital public + Ministère) 

 
Les durées totales d'emploi sont égales ; le dernier employeur est 

affilié au régime d'assurance chômage : l'ASSEDIC verse les allocations. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

.../... 



-10- 

 
2ème exemple : si le dernier emploveur est un employeur public non affilié au reg1me 

d'assurance chômage : la charge de l'indemnisation incombe à cet emploveur public ou à celui 

des employeurs publics qui a occupé le travailleur pendant la période  la plus longue : 
 
 
 
 

Exemple  3 b)  : 

 
1992 : [    182 jours )[31 jours][ 181 jours 

mairie entreprise 

(affiliée au RAC*)  privée 
 

 
 

1993 : .u.lf 3'-"2c.Jj-"-ou"'rs ) 

Hôpital 

public 

(non affilié au RAC*) 

ministère 

 

Les durées totales d'emploi sont égales ; le dernier employeur est un 

employeur public en auto-assurance: l'indemnisation incombe à l'employeur public 

en auto-assurance qui a employé l'intéressé pendant la période la plus longue : le 

Ministère 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

3ème exemple : A égalité de durées d'emploi pour le compte de plusieurs employeurs publics 

non affiliés au régime d'assurance chômage, l'indemnisation incombe à l'emploveur public qui 

a occupé le travailleur en dernier lieu : 
 

 
 

Exemple 3 c) : 

 
1992 : [    107 jours   )[ 153 jours   )[ 61 jours   ][ 107 jours 

Ministère mairie (affiliée entreprise hôpital 

au RAC*) privée public 

(non affilié au RAC*) 

1993: j 
hôpital 

public 
 

 
 

Les durées totales sont égales ; le dernier employeur est un 

employeur public en auto-assurance; les durées d'emploi de l'intéressé par les 

employeurs publics en auto-assurance sont égales ; l'indemnisation incombe au 

dernier employeur  : l'hôpital public. 
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Pour déterminer à qui incombe la charge de l'indemnisation, il convient de 

calculer les durées d'emploi uniquement en jours, quel que soit l'horaire de travail 

précédemment pratiqué par l'intéressé, même dans les cas où la durée d'affiliation est calculée 

en heures (salariés relevant  des annexes 4, 5, 8, 10 et 12). 

 
Par ailleurs, pour la comparaison des durées d'emploi, seules sont à prendre en 

compte les périodes d'appartenance à une entreprise ou à un organisme public. Les périodes 

durant lesquelles l'intéressé n'était pas lié par un contrat de travail, ou un engagement à l'égard 

d'un employeur public, ne sont pas retenues même si elles sont assimilées,  en totalité ou en 

partie, à des périodes de travail pour le calcul des droits aux allocations (périodes de 

formation, de prise en charge par la sécurité sociale et dernier jour du mois de février, qui est 

compté pour trois jours). 

 
2-2 - Indemnisation en cas de réadmission 

 
L'article R.351-21 du code du travail fixe les règles de coordination applicables 

en cas de réadmission alors que les droits ouverts au titre de la précédente admission ne sont 

pas  épuisés. 

 
Les précédentes dispositions précisaient que l'allocation était ser.'ie pendant la 

durée la plus longue correspondant soit à celle du reliquat, soit à celle de la réadmission et 

au taux Je plus élevé pendant la durée durant laquelle ce taux pouvait être attribué. 

 
Ces dispositions n'étaient plus cohérentes avec les nouvelles stipulations du 

règlement  du régime d'assurance chômage. 

 
Le règlement actuellement applicable prévoit en effet une comparaison des 

montants globaux du reliquat et des droits correspondant à la réadmission, et l'attribution du 

montant le plus élevé. 

 
Or, l'article L.351-12 pose le principe de stricte égalité de traitement  entre les 

agents du secteur public et les salariés du secteur privé remplissant les mêmes conditions 

d'activité antérieure. Le respect de ce principe imposait donc la modification de l'article R.351-

21. 

 
2-2-1 - Montant de l'indemnisation 

 
L'article R.351-21 modifié prévoit, en cas de réadmission, alors que le 

travailleur privé d'emploi n'a pas épuisé les droits ouverts au titre de sa précédente admission, 

la comparaison du montant global du reliquat et du montant global des droits ouverts au titre 

de la nouvelle admission, et l'attribution de l'allocation correspondant au montant global le 

plus élevé. 

 
2-2-2 - Charge de l'indemnisation 

 
2-2-2-1 Le montant le plus élevé correspond au reliquat des droits ouverts au titre 

de la précédente  admission  : 

 
- L'employeur public ou l'ASSEDIC qui a décidé la précédente admission 

verse les allocations correspondant au reliquat. 
 

 
 
 
 

.../ ... 



- 12- 
 
 
 
 
 

Exemple 4 : 
 

 

1991 : [--------------------- ][!/!/!ll!lli///!i!!/!l!!l!!l/!!l/ll!ll!!/l/11/ 
1/06 

IDE 

admission 

1992 :  !IlIllIlIll!!Ill!Il//1/1lill!Ill/ Ill!Ill111/11lillIll/!!]- I-[XXXXX] [•* •* * • * 
30109 1/12 

IDE 

réadmission 

1993   :     ** * *** **** **.****]----!------------------------] 
15/04 

 

 
 

!/Ill  : Employeur du secteur privé 

•• • ••  : Employeur du secteur public en auto-assurance ( ayant ou non 

conclu une convention de gestion) 

IDE : Inscription sur la liste des demandeurs d'emploi 

XXXXXX  : Indemnisation 
 

 
 

a) Suite à la fin de contrat de travail du 30/09/92, une admission a été prononcée au 

titre de l'article 27 d) du règlement" d'assurance chômage, pour une durée de 912 jours 

(30 mois) d'indemnisation dont 365 jours  (12 mois) au taux normal. Cette 

indemnisation est à la charge du régime d'assurance chômage. 

 
b) Suite à la fin de contrat de travail du 15/04/93, un réadmission est prononcée au 

titre de l'article 27 a) du règlement. Dans la mesure où le montant global du reliquat de 

droit antérieur est supérieur à celui du nouveau droit (122 jours d'indemnisation avec 

un abattement de 25 % applicable immédiatement),  le reliquat est versé dans le cadre 

de la réadmission. 

 
Bien que la réadmission soit prononcée au titre d'une activité exercée dans le 

secteur public, la charge de l'indemnisation incombe au régime d'assurance chômage, 

celui-ci ayant ouvert le droit antérieur dont le reliquat est versé dans le cadre de la 

réadmission. 
 
 
 

 
2-2-2-2 Le  montant  le plus  élevé  correspond  aux  droits  ouverts  au  titre  de  la 

nouvelle admission  : 

 
- L'indemnisation incombe à l'employeur public ou à l'ASSEDIC qui décide 

la nouvelle admission, après application des dispositions de l'article L.351-20 (voir 

partie 2-1 : la charge de l'indemnisation en cas d'admission). 
 
 
 
 
 
 
 
 

.../... 
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Exemple 5 : 
 

 

PRA IDE IDE 

1 admission reprise 

1992 : [----------J[////////////////1)----I[XXXXXXXX] [//!i/1!/!,1--l[XXX] 

l/03 1 30/06 1/09 30/11 

1 IDE 
1       réadmission 
1 

1993   :     [* *** * ******* *****1---I------------------------------] 

l/01 15/04 
 

 
 

PRA   : Période de référence affiliation 

XXX : Indemnisation 

//1//1 : Employeur  du secteur privé 

* •• • : Employeur du secteur public 

IDE   : Inscription sur la liste des demandeurs d'emploi 

 
a) Suite à la fin de contrat de travail du 30/06/92, une admission a été prononcée au 

titre de l'article 27 a) du règlement, pour une durée d'indemnisation de 122 jours 

(4 mois) avec un abattement de 25 % immédiatement applicable. Cette indemnisation 

est à la charge du régime d'assurance chômage. 

 
b) Suite à la fin de contrat de travail du 30/11/92, Je servi e des allocations est 

simplement repris, la durée de l'activité reprise (du  1/09 au 30/11/92, soit moins de 122 

jours)  étant insuffisante  pour une réadmission. ·· 

 
c) Suite à la fin de contrat de travail du 15/04/93, la durée des activités reprises 

postérieurement  à la précédente admission ( du 1/09 au 30/11/92 et du  1/01 au 

15/04/93, soit plus de 182 jours  dans les 12 derniers mois) permet  de prononcer  une 

réadmission au titre de l'article 27 b) du règlement. 

 
Dans la mesure où le montant global du nouveau droit (213 jours d'indemnisation 

dont 122 jours au taux normal) est supérieur à celui du reliquat de droit antérieur, le 

nouveau droit est versé dans le cadre de la réadmission. 

 
Pour déterminer à qui incombe la charge de cette indemnisation, il n'y a pas lieu de 

prendre compte la période d'emploi dans le secteur privé du 1!03 au 30/06/92 car, bien 

que située en partie dans la période de référence, cette période d'emploi a servi à la 

précédente ouverture de droit et non à la réadmission. La charge de l'indemnisation 

incombe à l'employeur du secteur public, la durée d'emploi chez cet employeur 

(du  1/01 au 15/04/93) étant supérieure à la dureé de l'emploi dans Je secteur privé (du 

1/09 au 30/11/92). 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

.../... 
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2-3 Liaisons entre ASSEDIC  et emploveurs publics 

 

 

Dans les cas où J'ASSEDIC, saisie d'une demande d'allocations, estimera, après 

examen du dossier que l'indemnisation n'incombe pas au régime d'assurance mais à un 

employeur public, elle transmettra à cet employeur la demande de l'intéressé accompagnée des 

pièces justificatives jointes,  une copie de sa décision de rejet et une fiche de liaison dont le 

modèle est établi par l'UNEDIC. 

 
L'employeur public procèdera de la même manière lorsqu'il sera saiSI en 

premier lieu alors que l'indemnisation incombe, soit au régime d'assurance, soit à un  autre 

employeur  public. 

 
2-4 Remise de l'attestation d'emploveur (rappel des dispositions applicables) 

2-4-1 Délivrance de l'attestation 

Nous vous rappelons qu'il vous appartient, conformément à  l'article R.351-5 

du code du travail, au moment de la résiliation, de l'expiration ou de la rupture du contrat de 

travail, de délivrer à l'intéressé l'attestation d'employeur qui lui permettra d'exercer ses droits 

aux prestations de chômage. 

 
Cette attestation doit être remise le jour  même de la fin du contrat de travail 

à tous les intéressés, même ceux dont la durée du contrat de travail a été trop courte pour 

permettre, en elle même, l'ouverture d'un droit. En effet, en cas de demande ultérieure du 

bénéfice d'un revenu de remplacement, cette attestation sera utile aux services compétents 

(ASSEDIC ou employeur public) pour procéder à la totalisation des activités exercées durant 

la période de référence (cf circulaire DE no 91/15 du 25 mars 1991). 

 
Compte tenu des nouvelles règles de coordination exposées ci-dessus, 

l'employeur public relevant de l'auto-assurance ne peut plus désormais se dispenser  de  la 

remise de l'attestation que s'il a la certitude d'avoir été l'unique employeur pendant toute la 

période  de référence. 

 
2-4-2 Rappel des conditions d'approvisionnement 

 
A partir d'un minitel (36 14, code ATEMI ou code ASSEDIC), vous pouvez 

demander l'expédition de formulaires d'attestations, qui sera effectuée dans les 24 heures. 

 
Il vous est également possible de demander ces formulaires directement à 

l'ASSEDIC, qui effectuera elle même les commandes par minitel. Vous devez en faire la 

demande par écrit. 

 
2-5 - Entrée en vigueur des nouvelles règles de coordination 

 
Les nouvelles règles de coordination s'appliquent aux travailleurs pnves 

d'emploi dont la fin du contrat de travail ou engagement à partir de laquelle les droits à 

indemnisation peuvent être ouverts est intervenue à la date d'entrée en vigueur du décret ou 

postérieurement. 

 
Ainsi, les dispositions de l'article R.351-20 modifié s'appliquent aux personnes 

dont le dernier contrat de travail ou engagement permettant une ouverture de droits a pris fin 

le 30 mars  1993 ou postérieurement. 
 

 

.../... 
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'.  Les dispositions de l'anic!e R.351-21 modifié s'appliquent aux personnes dont 

le dernier contrat de travail ou engagement permettant une réadmission a pris fin le JO mars 

1993 ou postérieurement. 
 

 
 

***** 
 

 
 

Si vous rencontrez des difficultés relatives à l'adaptatation de la règlementation 

du régime d'assurance chômage aux spécificités de la fonction publique de l'Etat, de la 

fonction publique territoriale ou de la fonction publique hospitalière, ou pour l'application des 

nouvelles règles de coordination résultant du décret du 27 mars 1993, vous prendrez l'attache 

du Ministère de la fonction publique - direction générale de l'administration et de la fonction 

publique - bureau  FP 4, du Ministère de l'intérieur et de l'aménagement du territoire - 

direction générale des collectivités locales, bureau FP 3 ou du Ministère des affaires sociales, 

de la santé et de la ville - direction des hôpitaux - bureau FH 3. 
 
 
 
 
 
 
 
 

LE  MINISTRE   D'ETAT,  MINISTRE 

DE  L'INTERIECR  ET  DE 

L'A.c\1ENAGEMENT  DU  TERRITOIRE 
 

... ·.    .  ·.:. -  ..- -- 
 

 

 
 

 
 
 

LE MINISTRE DU BUDGET 

Pour le Ministre et par délé ; atign 

L> Directeur du Budget 

·::r emptïchemE--m du Dlrccteur du Budget 

Soua-Direct01ur 

LE MINISTRE DE LA 

Pour ili N PUBLIQUE 
et   par   délégation _ .. 

le Directeur Général de l' dminis.,.atiml: - 

et de la llQ n ii! 
 
 
 
 

Beroara  PECHEUR 

 
 

 
 

 
 

LE MINISTRE DU TRAVAIL, DE 

L'EMPLOI ET DE LA FORMATION 

PROFESSIONNELLE 

Pour le )liuistr et pat· délégation 

1'\eire  GAU'IHIElt 

 

Le  Délégué  à  l'Emploi 

l ---- 1 
Dominique BALMARY-i1-l-· -- 
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MiNEXE 1 
 
 
 
 
 

Désignation du service gestionnaire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Référence : 

 
Personne chargée du dossier  : 

 
 
 
 

 

Destinataire 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

ArrESTATION 
 

 
 

Vous bénéficiez acruellement du versement d'allocations chômage . 

 
Ce document atteste qu'il vous est fait application depuis Je    des 

dispositions de l'article 49 (paragraphe :?.) du règlement d'assurance chômage, ce qui vous 

garantit un montant minimum d'allocation jusqu'à  l'expiration de vos droits. 

 
Cette attestation est importante pour le calcul de vos droits aux prestations 

familiales et de logement. 

 
Adressez la dans les plus brefs délais à l'organisme qui vous sert ces prestations 

( caisse d'allocations familiales, caisse de mutualité sociale agricole ...) . Elle devrait vous 

permettre  d'obtenir un réexamen favorable de vos prestations. 



A'NEXE  2 
 

 
 

Adhésion  obligatoire des employeurs publics au régime d'assurance chômage en 

cas d'emploi de salariés intermittents du cinéma, de l'audiovisuel et du spectacle. 
 

 
 

Taux des cotisations 
 

 

Employeurs 
 

Part  patronale 
 

Part  salariale 
 

TOTAL 
 

-Etat 

- Collectivités  territoriales 

- Etablissements  publics 

administratifs  (autres que 

ceux visés à l'article 

L.351-12   4°) 

 
 

 
3,63% 

 
 

 
2,07 % (1) 

 
 

 
5,70% 

 

 

- Entreprises  publiques 

- EPIC 

- Sociétés d'économie  mixte 

(art.L.351-12   3°) 

--------- 
- Chambres de métiers 

- Chambres de commerce et 

d'industrie (pour  les services 

à caractère industriel et 

commercial) 

- Chambres d'agriculture  et 

établissements  d'utilité 

agricole 

(art.L.351-12  4°) 

 
 
 
 
 
 

4,83% 

(3,63% + 1,20%) 

 
 
 
 
 
 

2,87% 

(2,07% + 0,80%) 

(2) 

 
 
 
 
 
 

7,70% 

 

1) La contribution supplémentaire de 0,50 % supportée par les salariés pour la tranche des 

rémunérations comprises entre une et quatre fois le plafond du régime d'assurance vieillesse 

de la sécurité sociale n'est pas actuellement applicable aux intermittents du cinéma, de 

l'audiovisuel et du spectacle, la régularisation annuelle au niveau du calcul du plafond, tous 

emplois confondus, n'étant pas possible pour cette catégorie de salariés. 

 
(2) Le taux de contribution à l'Association pour la structure financière (ASF) est, sur la totalité 

des rémunérations, celui correspondant à la part de rémunérations comprise entre une et quatre 

fois le plafond de l'assurance vieillesse. 
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REGIME D'ASSURANCE CHOMAGE 
 

 
 

CARNET  D'INTERMITTENT 
 

(acllvllés relevant du spectacle ou de la production 

cinématographique el de l'audiovisuel)· 
 

 
 

apparlenanl à: Mme. Mlle. M................................................................ . 
(tiOin, p"'nom) 

 

NIR (n° de sécurllé sociale) 1    1     1       1     1       1     1       1     1       1      1    1       1       1  W 
 

/\dresse:  .....................................................................................................  . 

............................................. ·.........................................................................    . 
 

 
 
 
 

Ayez toujours votre carnet sur vous el conservez-le soigneusement 
 
 
 

 
MOO. 109H -IOMOJ-93 
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Hom tl ndreut 
dol'omployoon 

 

§d AVIS DE VERSEMENT À ADRESSER 
PAR  L'EMPLOYEUR  AU  CENTRE  DE  RECOUVREMENT 

 

SALARIE 
Nom Poiaom  '------- J 
NIR (H• do "rurilhodolel U.J 
IMflOI O((I)Pt: "!,::'!::J:,::• 
• euvrh• dolo produdion mlmol"9'""lquo .6qulpo de ,...111<11011         a 
..de l"uuolovlw ·---·-·-·-·-··-·-·-·-·-·-·-··-·-·-·-·· • 6qulpo de...... a 

·ledmhlon dolo pndudion mlmaJ.,aphlq ..Il de f"audiOYb ··-··-·-·-·- a 
• arlklo roloil  ·-·-·-·-·-·-··-·-·-·-·-·-·-··-·-·--·--·-··-·-·--·--·---·-·- a 
·pmonn IO<hniquo d"uno onlrqnilo do !pododo ···-·-··-·-·-·-·-····-··-·-·-·- a 
MOlli Dl lA RUPIURI DU CONTRAT Dl TRAVAil J 1 n fln do <Didtol a dutM diiMmlnM 
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Celoulllet ••lt flre drenf par 
remployeur •• 
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U.1200 7401l 
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rll6150 45 U 70 
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EMPLOYEUR 
 

Nom 011 rolt.on todalt  -----·-·-·---·-·-·-..---· ·-·-·-·-··-·-·· 

 
loo mo Juridique 

ADRESSE:·-·--··-·-·-·-·-·-·-··-·-·-·-·---·-··-·-·-·-·-·-·-··-·· 
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LJJ AVIS DE VERSEMENT  À ADRESSER 
PAR  l'EMPlOYEUR  AU  CENTRE  DE  RECOUVREMENT 
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rE CDE : le present av1s de ·:erseme .t ccnceme les :alaires verses 
0:3    .;ffj1iation

 
 

ù'J    ............................ . au 
 

D. ate limite de versement 

e  :-emur de cet a\t1s  est  CBLlGATO!RE.  :ans ie  cas où 
·:ous n auriez auc-..ut versement à eifecr-..:er  pas cie saiwe 
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l93/Jl AT1UlATION    /1 REMPLIR   PAR  l'EMPlOllUA "«t'flih flftfVAMl :r.: lnot.CU 
OU bill rtiOOUITIO" QM MATOGI:lrtftOl.ll 

Dh lA FIN DU CON IRAI DE TRAVAil P   Dll'AlOIOYnUn 

(art Id• R JS 1-S •• (..d, 4w htw.ïl) Hom ou rahon todo1t 1  1  1  1  1  1  LLLLI 
tT /1 RENYOTlR  PAR  U SAlARit  /1 SON ASSIDIC 

LLLII  1   1   1   1   1   1   1   1   1   1   1  1   1   1 
SALARIE Forme Juridique 1   1 

Hom et odrtue Nom  1  1 PrM!om   1 1 AOR!SII:   ···-·-··--·-·-·--·--·-·-···-·-·-·-   ..-·-·-·-·-·-·-··- .. del'employ011r 
HIR (H• do "rurilhoddel  1  1  1  1  1  1  1   1  1  1   1  1  1  1 UJ ATTEHTIOH: ·------------------·-·--------- ..------------- ..-·-·-·-·-·------·-·· 

 
------------------ mrtm ocrurt: 1  1 jd.l....d..M....,..-· Ce feuille! doil êlre adressé .................................................................. 1 .: ........................................ 
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- renonn!l l&<fwllque d'unt enfr!tlri1e de edude ...... ··N·-·--·-·-·-··---·-·-·- 0 
po.,ible d'une    ornende 

Régime d11 retraire (Oh1Jllirnr:nlnire ·-·-·-·--....---·-·-·----------- 
------------------ MOTif   DElA RUPIURI  DU  ŒHIRAI Dl IRAVAII '"" pouvonl 

ŒNIRIBUIIONS    Il  <OIISAIIONS     OUII     A    I"ASS!DI( 

31 nlin de'"'''"' & d.n!o d!IMn n!o • Rirnunért llont  drm lo  mllt de ------------------ (orl.  l 365· 1   du  code  du 4 •   alond ...... do la rltvrill 
lrovoilj. 

------------------ 360del" oy... 37 0du 10larll • Conlributlortt     : or· 1 
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••••• A l'aHention des employeurs 
 

Les trois feuillets - jaune, bleu et vieil or- sont aulocopionls. 
Pour les remplir, veuillez utiliser un stylo à bille en vous aidant de ce rabat. 
Merci de veiller à ce que les informations reproduites sur le 2.... feuillet soient bien lisibles. 

 

Délais de versement des contributions el cotisations 

Employeurs occasionnels d'interminenls : 

dans les 15 jours suivant le terme du mois au cours duquel le control de travail a pris lin. 

Employeurs habituels d'intermiHenls : 
dons les 15 jours suivant le terme du mois au cours duquel le versement des rémunérations est intervenu. 

 
Taux des contributions el cotisations 

dues au centre de recouvrement 

 
Au 1 janvier  1993 

 

Assurance chômage : 5,70% 
(·Pori employeur : 3,63 % 

-Pori •oloriole : 2,07 %) 

ASF :.........................  2 'ro 
(·Pori employeur : 1,20% 

·Pori •oloriole : 0,BO %) 

FNGS :...................... 0,35 'ro 
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